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Une @dition sp@ciale 2024 qui analyse les plus grandes r@alisations de | Union europ@enne en termes de production et consommation
durables tout au long de la Idgislature 2019-2024 du Parlement europ@en. Ce journal s inscrit dans le cadre d une campagne @lectorale
du Parlement europ@en dont | objectifestd o rir une meilleure vision des actions possibles pour le prochain mandat Idgislatif.
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L ’'UE est devenue un leader
mondial en matiere de consommation
et de production durables

N

Des jeunes citoyens appellent au changement lors de la Fair Pride Paris ©

Article d’opinion
redige par la
premiere
rapporteuse du
Parlement européen
en charge de la
consommation

et de la production
durables

Dans les conclusions du Conseil europ@en de
juin 2017, I Union europ@enne sest engagde

montrer | exemple en adoptant le programme

F@d@ration Artisans du Monde

Agenda 2030 et les objectifs de ddveloppement
durable (ODD) pr@sent@s par les Nations un-
ies. Lensemble des mesures des ODD a en n
@td adoptd trois ans plus tard, en 2020, sous la
pression conjointe des citoyens europ@ens et
des d@putds, moi, y compris.

Au d@but de I annde 2019, je menais campagne
dans le cadre des @lections europ@ennes.
I@poque, des milliers d@tudiants manifes-
taient dans de nombreuses villes, appelant
I UE prendre des mesures concrttes pour le
climat. Je me souviens que leur voix portait un
message clair : « Il ny a pas de plantte B ! ».
Lors des r@unions et des ddbats politiques, j ai
entendu de grands sujets de pr@occupation et
de nombreuses questions sur | impact de notre
mode de vie en tant que citoyen de | UE sur la

Plantte et sur le reste de | humanitd. Beaucoup
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se sentaient impuissants, ddclarant : « Je ne
peux pas me permettre d acheter des produits
bio ». D autres @taient convaincus qu agir seul
n@tait pas lasolution : « Si jesuisleseul achet-
er des produits issus du commerce @quitable et
manger local, cela nam@liorera pas les condi-
tions de vie des agriculteurs et ne prottgera pas
non plus lenvironnement ». Je me suis aper ue
que chacun ressentait le besoin d Etre soutenu
par des actions politiques concert@es. Gr ce
ces voix, ainsi qu au mouvement visionnaire de
mon parti et des ddput@s aux vues similaires, la
question de la consommation et de la produc-
tion durables, auparavant un sujet marginal,
est aujourd hui au centre des pr@occupations
politiques.
N@anmoins, il aura fallu des heures de dis-
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cussion et de n@gociation entre les groupes
politiqgues du Parlement europ@en pour par-
venir r@diger et adopter une r@solution sur
la consommation et la production durables en
janvier 2020. Celle-ci incitait | UE  prendre
des engagements qui d@passeraient mEme les
objectifs et indicateurs d@ nis dans | ODD 12,
notamment I@gard des obligations de v@ri-
cations pour les entreprises. Selon moi, | in-
tdgration de ces exigences aux engagements
de Zagreb 2020 en matitre de consommation
et de production durables repr@sente | une des
plus grandes r@alisations de | UE ces dernitres
ann@es. Ces principes nous ont permis de met-
tre en place un m@canisme systdmatique : un
rapporteur permanent responsable de la con-
sommation et la production durables au sein
du Parlement europ@en, un rapport annuel de
la Commission europ@enne et des conclusions
du Conseil relatant les progrts accomplis dans
la r@alisation des engagements de Zagreb.
Ce m@canisme a permis | adoption de nouvelles
rkgles de | UE portant sur la n@cessitd de vdri-
cations, |Jtablissement de rapports et des
responsabilitds au sein de la cha ne d approvi-
sionnement. Gr ce cette nouvelle r@glemen-
tation, les consommateurs europ@ens ont | as-
surance que, lorsqu ils achttent un produit ou
un service, une part juste du prix revient aux
personnes qui ont contribud@ sa fabrication ou
quiont@tda ectes par sa production. lls sont
@galement certains que leprixre ttee ective-
ment le co3t global de | impact de la production
etde laconsommation du produitsur I environ-
nement et la socidgtd.
Nous avons encore beaucoup faire. Toutefois,
en tant que premitre rapporteuse du Parle-

ment europ@en chargde de la consommation et

de laproduction durables, je suis tredece que
nous avons accompli jusqu ici. Mon prochain
objectif : transformer ensemble les rtgles com-
merciales mondiales en rtgles commerciales
@quitables. Jesptre qu un jour, Nnous naurons
plus une Organisation mondiale du commerce,
mais une Organisation mondiale du commerce

gquitable !

Plus gu’une mode,
les principes
éthiques et
durables sont
devenus la norme

Fini le temps og les consommateurs eu-
rop@ens achetaient des vEtements sans sa-
voir qui lesavait fabriquds, de quelle manitre
ou dans quelle r@gion ! Dans le mEme esprit
que la multiplication des magasins bio, les
points de vente sp@dcialisds et les grandes
surfaces con oivent d@sormais des vCte-
ments issus du commerce @quitable et du-
rable accessibles aux consommateurs dans
toute | Europe. Ce qui @tait d abord un sec-
teur de niche s est transform@ en une v@rita-
ble tendance. Les jeunes militants et fash-
ionistas avant-gardistes montrent comment
recycler, r@parer les vEtements avec style et
incitent les consommateurs privildgier la
qualitd sur la quantitd.

Gr ce au ddvouement d un groupe pluripar-
tite de d@putfs europ@ens venant d tats
membres de | UE tourn@s vers lavenir et

d une Commission europ@enne courageuse,

*V@ritables donndes issues du rapport Consumer Survey 2018 de Fashion Revolution

I Union europ@enne a adopt@ en 2021 un
texte de loi historique permettant aux con-
sommateurs europ@ens dacheter en toute
con ance. Cette loi impose aux entreprises
qui vendent des vEtements en Europe de veil-
ler ce que les sites de fabrication, quel que
soit le pays og ils sont implantf@s, respectent
lesdroitsdel homme, o rentdesconditions
de travail sRres et versent aux ouvriers un
salaire ddcent. La loi permet @galement aux
consommateurs, travailleurs, agriculteurs
et autres parties prenantes d interroger les
entreprises au sujet des bres utilis@es pour
leurs vEtements. Par exemple, ils peuvent
leurs demander si les articles contiennent
des produits chimiques nocifs particuliers
ou des organismes g@ng@tiguement modi @s
(OGM), ou encore si les producteurs ayant
cultiv@dces bresontre uun salaire ddcent.

« Nous soutenons cette mesure, puisque
dts notre cr@ation, nous avons toujours mis
un point d honneur fournir aux consom-
mateurs europ@ens des produits textiles de
qualit@, durables et @thiques », d@clare le
pr@sident du conseil d un grand groupe eu-

rop@en spdcialisd dans | industrie textile.

Plus de coopération
pour plus de

durabilité:1+1=3
La commissaire europ@enne la Concurrence
avait beaucoup insist@ sur ce point lors de | au-
dition des Commissaires d@sign@s par le Parle-
menteurop@en en septembre 2019 : la politique

de concurrence de | UE ne doit pas Etre envis-

agPe inddpendamment des objectifs socigtaux
europgens.

Le ¢ ur du probltme, avait-elle ddclard la
Commission, r@sidait dans le dogme antitrust
de | UE et des autorit@s nationales de la con-
currence  travers toute | Europe, puisqu il
s appuyait sur une politique de concurrence qui
consid@rait les prix bas comme | objectif prin-
cipal. Il gtait de plus en plus di cile de justi -
er cette interpr@tation, avait-elle souligng, car
ces dernitres annges, de plus en plus de citoy-
ens europ@ens s inquidtaient de | impact des
cha nes d approvisionnement sur les droits de
| homme et | environnement.

En 2021, suite une consultation avec les tats
membres et le Parlement europ@en, la Com-
mission europ@enne a rendu un document de
rgfgrence trts attendu. Celui-ci d@crit com-
ment @laborer des conventions sectorielles
dontlobjectifestde veiller au respectdesdroits
de I homme et de promouvoir une production
durable, notamment travers les prix et les
salaires vers@s aux agriculteurs, sans pour au-
tant porter atteinte au droit de la concurrence.
Ce document de la Commission a gt@ trts ap-
pr@cid par le corps juridique comme la socigtd
civile, car il clari e les rkgles du jeu et donne
des indications sur les cons@quences positives
et n@gatives de telles conventions. Depuis lors,
et suite une campagne massive mende par la
soci@td civile, un grand nombre de cha nes eu-
rop@ennes de distributeurs ont adopt? en 2022
une convention sectorielle dont le but est de
sassurer que, dici 2024, tous les hommes et
femmes travaillant dans la production de ba-
nanes destindes lexportation re oivent un
salaire d@cent. Le pr@sident de la Commission
desa aires@conomiques et mongtaires du Par-
lement europ@en a ddclard : « Je me r@jouis que
la Idgislation europ@enne sur la concurrence
ne puisse plus Etre utilisde comme excuse pour
gviter de lutter contre lexploitation des agri-
culteurs et de | environnement tout au long des

cha nes d approvisionnement. »

Des marcheés
publics durables,
ou comment faire
d’une pierre deux
coups

Le prix @tait | unique crittre de d@cision des
pouvoirs publics lors de lachat de produits et
de services mais ce temps est aujourd hui r@vo-
lu. Depuis | adoption des objectifs de d@velop-
pement durable des Nations unies en 2015, de
plus en plus dautoritds publiques mettent la
durabilitd au premier plan travers une utili-
sation intelligente de largent public. Emploi
dentreprises sociales locales, mise en place
dop@rations nancitres @thiques pour leurs
comptes en banque, commandes de produits

biologiques et issus du commerce @quitable
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pour leurs cantines, achat de textiles auprts
d entreprises de commerce @quitable, introduc-
tion de clauses en faveur des droits de | homme
dans les contrats d achat d@quipements @lec-
troniques : dans toute | Europe, les pouvoirs
adjudicateurs prennent les devants avec des
strat@gies concrttes assurant la coh@rence des
politiques appliqudes.

Lorsdu Conseil de | UE pr@sidd@ par | Allemagne
en 2020, la premitre femme occuper la fonc-
tion de pr@sidente du Conseil a soulev@d la ques-
tion suivante : « Comment | Europe peut-elle
rester cr@dible 1dchelle mondiale vis- -vis de
son engagement envers les objectifs de d@vel-
oppement durable si nous ne transformons pas
les conditions d achats de produits et services
des autoritds publiques europ@ennes ? »
Lannge suivante, la Commission europ@enne
a d@cid?@ de donner la prioritd la transfor-
mation des march@s publics durables, dans le
cadre de sa stratdgie de 2021 d application des
ODD. Le Commissaire europ@en en charge de
uvre de | Agenda 2030

avait alors d@clar@ : « La Commission met-

coordonner la mise en

tra en place un programme a n de sassurer
que lensemble des pouvoirs adjudicateurs, en
particulier les petites collectivit@s, disposent
du savoir-faire n@cessaire pour veiller |in-
t@gration, d ici 2030, de crittres de durabilitd
dans toutes les commandes publiques r@alis@es
avec largent de | UE. Ce sera un nouveau pas
vers une Europe plus durable, mais aussi une
victoire pour les entreprises qui ont compris
quelles gagneront en compgtitivitd en o rant
des solutions durables aux consommateurs
publics et priv@s.»

Le Parlement europ@en a @galement apportd

sa contribution. En 2020, les ddputds rdcem-
ment @lus se sont assur@s que la politique des
march@s publics interne au Parlement eu-
ropfen  l@gard des produits alimentaires,
textiles et @lectroniques, ainsi que tous les ap-
pels do res incluent systdmatiquement des
crittres de durabilit@ et de respect des droits de

| homme.

Litige
investisseurs-Etat :
un jugement
historique

La Cour de justice de | Union europ@enne a
rendu un jugement historique | an dernier lor-
squelle aappuyd la ddcision de la Grtce de met-
tre nauxactivitds de
sa plus grande socigtd

dextraction du char-

Ce jugement est une premiere

er des accords sur le commerce et | investisse-
ment qui contiennent une clause de « rtgle-
mentdesdi @rendsentreinvestisseurset tats
» (ISDS). En cons@quence, les di @rends de ce
type doivent d@sormais Etre entendus par un
tribunal national en premier lieu. Alors Seule-
ment ils peuvent Etre portds en appel devant la
Cour de justice de | Union europ@enne. Cette
d@cision de se retirer des accords contenant
une clause d ISDS survient la suite de pres-
sions soutenues exerc@es par le Parlement eu-
ropZen sur la Commission europ@enne et le
Conseil de | Union europ@enne a n de mettre
unterme |intdgration de m@gcanismesd ISDS
dans les nouveaux accords sur le commerce et
| investissement et de se retirer des accords ex-
istants contenant une telle clause.

La pr@sidente de la Commission du com-
merce international du Parlement europ@en
a a rm@ quelle esp@rait que cette d@cision
prouve non seule-
ment | importance

quattache 1 UE

suite a ladécision de I’'Union

bon. voquant les
objectifs  juridique-
ment contraignants
delaGrkce en matitre
d@nergie propre ain-
si que les exigences
de | UE relatives aux
@nergies renouve-
lables, le tribunal a
rejetd largument d un investisseur majeur de
lentreprise charbonnikre, qui soutenait que
cette ddcision nuirait leurs pr@visions de
b@n@ ces. Ce jugement est une premitre suite

la d@cision de | Union europ@enne de se retir-

européenne de se retirer des
accords sur le commerce et
I'investissement qui
contiennent une clause de

« reglement des différends
entre investisseurs et Etats ». de

ses engagements en
matitre de change-
ment  climatique,
mais aussi quelle
fasse prendre con-
science aux inves-
tisseurs du secteur
I@nergie quils

doivent adh@rer aux
obligations des tats membres de | UE envers
leurs propres citoyens, | Union europ@enne et
la communaut@ internationale, en termes de
changement climatiqgue comme de droits de

I homme et de protection de I environnement.



















